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INTRODUCTION 

À la suite des discussions budgétaires, le gouvernement a pris toute une série de décisions concernant 
l’énergie. L’une des décisions concerne la CREG et est décrite dans la notification budgétaire 
d’octobre 2021 comme suit : 

« Compte tenu de la volatilité du marché et afin de préserver la confiance de tous les 
consommateurs, nous introduisons une surveillance renforcée et prenons des mesures pour 
accroître la transparence. A cette fin, le gouvernement appelle à une vigilance accrue des 
instances compétentes, dont, par exemple, la CREG, l'Inspection économique du SPF 
Economie et l'Autorité belge de la Concurrence (ABC). 

Pour cela, outre ses missions légales, la CREG sera chargée de publier un rapport mensuel 
sur l'évolution des prix des produits individuels sur le marché de détail par rapport aux prix 
de gros. Les fournisseurs sont tenus de fournir à la CREG toutes les informations nécessaires 
à cette fin. »   

Ce rapport donne un aperçu de l’offre actuel sur les marchés de l’électricité et du gaz naturel et de 
l’évolution de la composante énergétique des différents produits destinés aux ménages. Il sera élaboré 
dans le contexte et la pertinence de la volatilité accrue des marchés de l’énergie et comprendra 
principalement les éléments suivants: 

- principaux constats du mois; 

- aperçu des offres; 

- évolution des marchés de gros sur la base d’un certain nombre de paramètres 
d’indexation couramment utilisés; 

- évolution du marché de détail et des prix des différents produits individuels. 
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1. PRINCIPAUX CONSTATS EN MARS 2022 

Le mois de mars est le premier mois pour lequel un taux de TVA réduit s'applique à l'électricité. Dans 
un premier temps, cette réduction de la TVA de 21 % à 6 % s'appliquera durant la période de mars 2022 
à juin 2022. En raison de la guerre en Ukraine et de la pression croissante sur les marchés de gros du 
gaz naturel et de l'électricité, le gouvernement a décidé dans le courant du mois de mars de porter 
également le taux de TVA pour le gaz naturel à 6 % pour la période allant d'avril 2022 à 
septembre 2022, date jusqu’à laquelle la mesure pour l'électricité sera également prolongée. 

Le niveau des prix en mars 2022 reste à un niveau similaire à celui de février 2022. Pour les produits 
fixes, on note à la fois de légères hausses et de légères baisses des prix pour les consommateurs, ce 
qui signifie en moyenne un statu quo du niveau des prix pour ce type de produits. Les produits à 
indexation trimestrielle restent naturellement au même niveau par rapport au mois précédent. Pour 
les produits variables qui sont indexés sur une base mensuelle, on constate une baisse moyenne des 
prix d'environ 9 % pour l'électricité et 4 % pour le gaz naturel. Évidemment, ces baisses sont loin d'être 
suffisantes pour pouvoir parler d'un retour à un niveau de prix « normal ». Le niveau de prix des 
paramètres continue de fluctuer entre 160 €/MWh et 300 €/MWh pour l’électricité et entre 80 €/MWh 
et 115 €/MWh pour le gaz naturel. On peut également observer ces évolutions au niveau des produits 
fixes et variables d’électricité et de gaz naturel sur le marché de détail. Pour les produits individuels, 
nous ne constatons pas des évolutions de prix très différentes de celles des bourses de gros et des 
paramètres d'indexation correspondants. 

Au cours du mois de mars, nous avons constaté que plus aucun comparateur de prix commercial 
n'inclut de produits fixes dans ses résultats. Seuls les régulateurs régionaux affichent encore des 
produits fixes des fournisseurs susmentionnés dans leurs outils de comparaison, mais une fois sur le 
site web de ces fournisseurs, il semble presque impossible pour un nouveau client de conclure un 
contrat pour un produit fixe. En conséquence, l'offre fixe sur le marché belge de l'énergie pour les 
ménages menace de s'arrêter complètement et seuls des produits à prix variables restent disponibles. 
Or les ménages belges préfèrent majoritairement disposer d’un contrat à prix fixe qui leur donne une 
prévisibilité et une stabilité de leur facture. Compte tenu des circonstances exceptionnelles sur le 
marché de l’énergie et en plus d’un certain nombre d’autres possibilités théoriques, une mesure pour 
inciter les fournisseurs à proposer une offre attractive à prix fixe pourrait être de réintroduire de 
manière temporaire la possibilité d’indemnité de rupture pour les contrats à prix fixe qui a été retirée 
de la législation en 2012. Le consommateur qui opte pour la sécurité d’un produit à prix fixe s’engage 
à honorer son contrat jusqu'à l'échéance et dans l’autre cas, en cas de résiliation anticipée, il paiera 
une indemnité de rupture. Cela réduirait le risque pour le fournisseur, pour qui il devient plus 
intéressant de proposer une offre fixe sur le marché, avec des prix potentiellement plus intéressants 
pour le consommateur. Cette mesure devrait bien évidemment être concertée avec tous les acteurs 
de marché. 

La CREG se demande si un « assortiment » de plus de 40 paramètres d'indexation différents profite au 
consommateur qui opte pour un produit variable. De manière générale, nous pouvons affirmer d'une 
part que la CREG est très positive quant au lien direct avec les bourses de l'énergie de produits 
énergétiques variables. D'autre part, la CREG préconise également l'abandon des paramètres (spot) 
pondérés1 et des paramètres forward qui sont basés sur une seule cotation à la bourse de l'énergie. Ils 
rendent l'offre inutilement complexe pour le consommateur et n'ont aucune valeur ajoutée lorsqu'il 
s'agit de faire un choix dans la gamme des produits variables. Sans préjudice de la partie libéralisée du 
marché de l'énergie pour les particuliers, un nombre plus limité de paramètres d'indexation 
comparables rendra le choix de l'un ou l'autre produit variable plus simple et plus transparent pour le 

 

1 Sur la base des profils standardisés RLP (ex SLP). 



 

Non-confidentiel  5/35 

consommateur. Par ailleurs, la CREG est également convaincue qu'une communication claire et 
accessible sur les caractéristiques des différents types de produits variables est indispensable. La CREG 
est également consciente du fait que les comparaisons de prix sur une base annuelle des produits spot 
et forward fixes et variables peuvent certainement être améliorées et continue donc à consulter les 
parties prenantes afin d'optimiser la méthode de comparaison. 

Par rapport à février 2022, les prix de l’énergie de l’offre active en mars 2022 évoluent en moyenne 
de : 

- électricité variable : - 9 % 

- électricité fixe: + 2 % 

- gaz naturel variable: - 4 % 

- gaz naturel fixe: 0 % 

- tendance générale de l’évolution des prix: 

• produits spot indexés mensuellement 

o électricité:  

o gaz naturel:  

• produits spot indexés trimestriellement 

o électricité: = 

o gaz naturel: = 

• produits forward indexés mensuellement 

o électricité:   

o gaz naturel:  

• produits forward indexés trimestriellement 

o électricité:  = 

o gaz naturel:  = 

• produits fixes: 

o électricité : +/- = (à la fois légères diminutions et augmentations) 

o gaz naturel : =   (à la fois légères diminutions et augmentations) 
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2. APERÇU DES OFFRES 

La liste ci-dessous donne le nombre de fournisseurs ayant une offre active par région, une ventilation 
de cette offre en produits avec un prix de l’énergie fixe ou variable et enfin le prix de l’énergie de l’offre 
la moins chère par rapport à l’offre la plus chère en mars 2022. 

- Flandre électricité (15 fournisseurs actifs) 

• 16 produits fixes (€ 934 - € 1.267)2 

• 40 produits variables (€ 718 - € 1.318) 

- Flandre gaz naturel (12 fournisseurs actifs) 

• 8 produits fixes (€ 1.948 - € 2.808) 

• 33 produits variables (€ 1.885 - € 2.997) 

- Wallonie électricité (9 fournisseurs actifs) 

• 11 produits fixes (€ 1.041 - € 1.283) 

• 28 produits variables (€ 725 - € 1.335) 

- Wallonie gaz naturel (8 fournisseurs actifs) 

• 8 produits fixes (€ 1.948 - € 2.808) 

• 25 produits variables (€ 1.913 - € 2.997) 

- Bruxelles électricité (4 fournisseurs actifs) 

• 5 produits fixes (€ 995 - € 1.147) 

• 6 produits variables (€ 684 - € 1.269) 

- Bruxelles gaz naturel (3 fournisseurs actifs) 

• 4 produits fixes (€ 2.502 - € 2.787) 

• 5 produits variables (€ 1.913 - € 3.043) 

La CREG publie également chaque mois cette information et d'autres informations sur les prix 
commodity pour les ménages dans une infographie3. Par rapport au mois précédent, on constate que 
l'offre de produits variables reste quasiment stable. En ce qui concerne les produits à prix fixe, l'offre 
a continué à se réduire, à tel point qu'au début du mois, à part quelques petites coopératives, Engie 
Electrabel et Luminus étaient encore les seules à déclarer des produits à prix fixe à la CREG. Au cours 
du mois de mars, nous avons constaté que plus aucun comparateur de prix commercial n'inclut de 
produits fixes dans ses résultats. Seuls les régulateurs régionaux affichent encore des produits fixes 
des fournisseurs susmentionnés dans leurs outils de comparaison, mais une fois sur le site web de ces 
fournisseurs, il semble presque impossible pour un nouveau client de conclure un contrat pour un 

 

2 Fourchette de prix: 

Électricité: 3.500kWh – compteur mono-horaire – hors TVA 
Gaz naturel: 23.260kWh – hors TVA (Sur la base d’une enquête menée auprès des GRD, des principaux fournisseurs d’énergie et 
de consommateurs des trois régions du pays, la CREG a décidé d’adapter prochainement son profil standard de consommation de gaz 
naturel pour le secteur résidentiel, qui est actuellement de 23.260 kWh/an. En effet, la réalité de terrain actuelle des ménages belges 
indique qu’une consommation annuelle de 17.000 kWh est plus représentative. Ce changement de 23.260 kWh/an à 17.000 kWh/an 
sera effectif à partir du 1er avril 2022 et sera appliqué dans les publications de la CREG.) 

3 https://www.creg.be/fr/consommateurs/prix-et-tarifs/infographies 

https://www.creg.be/fr/consommateurs/prix-et-tarifs/infographies
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produit fixe. En conséquence, l'offre fixe sur le marché belge de l'énergie pour les ménages menace de 
s'arrêter complètement et seuls des produits à prix variables restent disponibles. 

Enfin, en mars 2022, on observe également les évolutions suivantes de la part de la composante 
énergétique dans la facture annuelle d'un ménage : 

- en Flandre, la part passe de 52 % à 58 % pour l'électricité et reste à 73 % pour le gaz 
naturel (en 03/20, elle était respectivement de 26 % et 47 % et en 03/21 de 25 % et 51 %) ; 

- en Wallonie, la part passe de 50 % à 56 % pour l'électricité et de 67 % à 66 % pour le gaz 
naturel (en 03/20, elle était respectivement de 26 % et 37 % et en 03/21 de 24 % et 41 %) ; 

- à Bruxelles, la part passe de 53 % à 59 % pour l'électricité et reste à 71 % pour le gaz 
naturel (en 03/20, elle était respectivement de 30 % et 44 % et en 03/21 de 28 % et 48 %) ; 

- les augmentations de la part de la composante énergétique dans l'électricité sont 
principalement liées à l'adaptation du taux de TVA de 21 % à 6 % à partir de ce mois. 

3. ÉVOLUTION DES MARCHÉS DE GROS SUR LA BASE 
D’UN CERTAIN NOMBRE DE PARAMÈTRES 
D’INDEXATION COURAMMENT UTILISÉS 

La figure ci-dessous montre trois paramètres d’indexation pour l’électricité et le gaz naturel et leur 
évolution au cours des 12 derniers mois. Les valeurs des différents paramètres, exprimées en €/MWh, 
sont directement liées aux cotations sur les marchés de gros sous-jacents et donnent ainsi une image 
claire de l’évolution sur ces marchés de gros. 

Les valeurs de ces paramètres sont utilisées dans les formules d’indexation des différents produits à 
prix variables et nous montrent également le lien direct entre les évolutions des prix sur les marchés 
de détail et les marchés de gros. 

Électricité 

BelpexM Paramètre spot, indexé sur une base mensuelle: moyenne arithmétique des cotations 
journalières Day Ahead Belpex Base Load du mois de fourniture 

BelpexQ Paramètre spot, indexé sur une base trimestrielle: moyenne arithmétique des cotations 
journalières Day Ahead Belpex Base Load du trimestre de fourniture 

Endex101  Paramètre forward, indexé sur une base mensuelle: moyenne arithmétique des cotations 
de clôture Belgian Power Base Load Futures au cours du mois qui précède le mois de 
fourniture 

Endex103  Paramètre forward, indexé sur une base trimestrielle: moyenne arithmétique des cotations 
de clôture Belgian Power Base Load Futures au cours du mois qui précède le trimestre de 
fourniture 
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Gaz naturel 

ZTPM-RLP  Paramètre spot, indexé sur une base mensuelle : moyenne arithmétique des prix journaliers 
Day Ahead  ZTP du mois de fourniture, pondéré RLP4 

ZTPQ-RLP  Paramètre spot, indexé sur une base trimestrielle : moyenne arithmétique des prix 
journaliers Day Ahead  ZTP du trimestre de fourniture, pondéré RLP 

TTF101  Paramètre forward, indexé sur une base mensuelle: moyenne arithmétique des cotations 
de clôture TTF Gas Base Load Futures au cours du mois qui précède le mois de fourniture 

TTF103  Paramètre forward, indexé sur une base trimestrielle: moyenne arithmétique des cotations 
de clôture TTF Gas Base Load Futures au cours du mois qui précède le trimestre de 
fourniture 

 
Figure 1. Évolution des paramètres d’indexation fréquemment utilisés sur la base des cotations sur les marchés de gros de 
l’électricité et du gaz naturel (€/MWh) 

 

Source : analyse CREG 

  

 

4 http://www.synergrid.be/index.cfm?PageID=16896#R 

http://www.synergrid.be/index.cfm?PageID=16896#R


 

Non-confidentiel  9/35 

4. ÉVOLUTION SUR LE MARCHÉ DE DÉTAIL ET DES PRIX 
DES DIFFÉRENTS PRODUITS INDIVIDUELS 

La CREG analyse mensuellement les prix des différents produits. Tant pour les produits à prix fixe que 
pour les produits variables, il existe un lien avec les évolutions sur les marchés de gros. En ce qui 
concerne spécifiquement les produits à prix variable, on constate que tous les produits utilisent des 
paramètres d'indexation basés sur les cotations sur les marchés de gros de l'électricité ou du gaz 
naturel. Aucune modification anormale n'a été observée non plus ce mois-ci dans les autres éléments 
des formules d'indexation (coefficients, mark-up). 

ANATARGAZ ne propose pas de contrats pour les nouveaux clients ce mois-ci. 

TREVION, quant à lui, après deux mois sans offre pour les nouveaux clients, lance à nouveau une offre 
variable à partir de mars. 

Début mars, AECO5 a annoncé qu'elle cesserait de fournir du gaz naturel et de l'électricité. Ils 
rapportent ce qui suit à ce sujet sur leur site web : 

« ... A la suite de l’envolée des prix de l’énergie depuis début 2021, AECO n’est plus en mesure 
de pouvoir fournir ses clients et clientes en gaz et en électricité. Afin d’éviter une faillite, 
AECO a décidé de cesser son activité de fournisseur d’électricité et de gaz dans toute la 
Belgique. … ». 

La procédure à suivre étant différente d'une région à l'autre pour leurs clients, AECO les renvoie à trois 
pages distinctes sur son site web6. 

4.1. LE MARCHÉ DE DÉTAIL EST SOUMIS À UNE FORTE PRESSION, TANT 
POUR LES FOURNISSEURS QUE POUR LES MÉNAGES : PROBLÈME OU 
OPPORTUNITÉ ? 

4.1.1. Un peu moins de 70 % des ménages optent pour un produit à prix fixe ; en mars 2022, l'offre 
de produits à prix fixe des fournisseurs sera pratiquement inexistante, comment est-ce 
possible ? 

Le fait que 6 à 7 ménages sur 10 disposent d'un produit énergétique à prix fixe7 n'est pas nouveau. Ce 
pourcentage s'est également situé dans cette fourchette au cours des 5 dernières années. Cela signifie 
que la majorité des ménages privilégient la sécurité à la possibilité de bénéficier automatiquement 
d'éventuelles baisses de prix pendant la durée du contrat. Bien entendu, cela leur permet aussi d'éviter 
d’éventuelles augmentations des prix sur les marchés de gros. Avec les produits à prix fixe, le risque 
repose sur le fournisseur, qui s'engage à garantir un certain prix pendant toute la durée du contrat, 
quelle que soit l'évolution du marché. Il doit donc prévoir les volumes contractés et se couvrir au 
mieux. Cela se traduit évidemment par une prime de risque plus élevée que le consommateur est prêt 

 

5 AECO comptait environ 5.000 clients résidentiels pour l'électricité et environ 1.000 clients résidentiels pour le gaz naturel, 

principalement en Wallonie et dans la région de Bruxelles-Capitale, dans une mesure limitée en Flandre. 
6 Pour la Flandre : https://www.aeco.be/fr/faq/fin-de-la-fourniture-denergie-par-aeco-en-flandre/ 

Pour la Wallonie : https://www.aeco.be/fr/faq/fin-de-la-fourniture-denergie-par-aeco-en-region-wallonne/ 
Pour Bruxelles : https://www.aeco.be/fr/faq/fin-de-la-fourniture-denergie-par-aeco-en-region-bruxelles-capitale/ 
7 Données Septembre 2021, une mise à jour sera transmise par les fournisseurs à la CREG d’ici la fin du mois d’avril 2022, 

après quoi une nouvelle version de l’étude de portefeuille suivra, probablement dans le courant du deuxième trimestre 
de 2022.  

https://www.aeco.be/fr/faq/fin-de-la-fourniture-denergie-par-aeco-en-flandre
https://www.aeco.be/fr/faq/fin-de-la-fourniture-denergie-par-aeco-en-region-wallonne
https://www.aeco.be/fr/faq/fin-de-la-fourniture-denergie-par-aeco-en-region-bruxelles-capitale/
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à payer en échange d’un prix assuré. Pour les produits à prix variables, le risque susmentionné se 
déplace vers le consommateur : plus le prix contractuel est proche du prix sur le marché de gros au 
moment de la fourniture, plus le risque pour le fournisseur est faible, puisque le consommateur 
supporte de manière intégrale et immédiate les fluctuations de prix sur les marchés de gros où le 
fournisseur s'approvisionne. 

Figure 2. Risque de prix fournisseur vs. prix de l'énergie pour le consommateur 

 

Les ménages sur le marché belge de l'énergie peuvent résilier leur contrat en cours à tout moment, 
moyennant un préavis de quatre semaines, mais sans indemnité de rupture8. Cela s'applique donc 
également aux produits à prix fixes. Sur des marchés de l'énergie stables et peu volatils, cela ne pose 
pas vraiment de problème ; le fournisseur peut en effet proposer à nouveau sur le marché de détail 
les volumes ainsi libérés à des prix comparables. 

Des indemnités de rupture des contrats d'électricité et de gaz naturel ont existé sur le marché 
belge de l'énergie jusqu'au 13 septembre 2012 et trouvaient leur origine dans la première version 
de l'Accord de consommateurs (page 8 sur 15) : 

Accord « Le consommateur dans le marché libéralisé de l'électricité et du gaz » avec entrée en 
vigueur le 1er juillet 2006 

« ... 

2. Indemnités de rupture et/ou de dédommagement pour résiliation ou cessation prématurée ou 
non conforme d’un contrat de fourniture 

1. L’indemnité de rupture et/ou de dédommagement pour résiliation ou cessation prématurée ou 
non conforme d’un contrat de fourniture ne peut pas excéder 50 euros si la rupture survient dans 
les 6 mois qui précèdent la date de fin du contrat et ne peut pas excéder 75 euros si la rupture 
survient plus de six mois avant la date de fin du contrat. 

… » 

A l’heure actuelle, les marchés de l'énergie sont tout sauf stables et la volatilité des prix atteint un 
niveau sans précédent. Les ménages suivent de près l'évolution des prix et, compte tenu du niveau de 
prix très élevé de leurs contrats actuels, n'hésiteront pas à résilier leur contrat actuel en cas de baisse 
des prix, sans indemnité de rupture et avec seulement quatre semaines de préavis. Cela peut avoir des 
conséquences problématiques pour le fournisseur en question, surtout dans le cas de contrats à prix 

 

8 Supprimée par la loi du 25 août 2012 – Loi portant des dispositions diverses en matière d’énergie (Moniteur belge du 3 

septembre 2012) : https://www.ejustice.just.fgov.be/mopdf/2012/09/03_1.pdf#Page5 
 

https://www.ejustice.just.fgov.be/mopdf/2012/09/03_1.pdf#Page5
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fixes. Il se retrouve en effet avec des volumes engagés pour 1 à 3 ans, qu’il n’arrive plus à vendre car 
ils sont trop chers. On en devine aisément les conséquences: des pertes importantes potentielles chez 
les fournisseurs, ce qui peut entraîner des défaillances si les ressources disponibles sont insuffisantes. 

Pour ces raisons, l’offre de produits à prix fixe risque de disparaître complètement. 

Selon la CREG, dans les circonstances actuelles du marché et dans la conviction que les consommateurs 
seront toujours demandeurs de produits fixes, il convient de créer un cadre où le risque ne repose pas 
à 100 % sur une partie, à savoir le fournisseur, et où le seul engagement de l'autre partie, à savoir le 
consommateur, est de rester client pendant au moins quatre semaines. 

Compte tenu des circonstances exceptionnelles susmentionnées et outre un certain nombre d’autres 
possibilités théoriques pour inciter les fournisseurs à proposer une offre attractive à prix fixe, la CREG 
considère comme une solution pragmatique la réintroduction temporaire d’une indemnité de rupture 
en cas de résiliation anticipée de contrats à prix fixe. Cette possibilité, qui a été retirée de la législation 
en 2012, pourrait inciter les fournisseurs à proposer des offres attractives à prix fixes. Le 
consommateur qui opte pour la sécurité d’un produit à prix fixe s’engage à honorer son contrat jusqu'à 
l'échéance et dans l’autre cas, en cas de résiliation anticipée, il paiera une indemnité de rupture. 

Cela réduirait le risque pour le fournisseur, pour qui il devient plus intéressant de proposer une offre 
fixe sur le marché, éventuellement à des prix plus intéressants pour le consommateur, qui préfère 
encore souvent un prix fixe à un prix variable, certainement dans des périodes volatiles comme celles 
que nous connaissons aujourd'hui. 

4.1.2. Plus de 40 paramètres d’indexation différents pour les produits à prix variables : utile ou 
excessif ? 

Les paramètres d'indexation sont utilisés dans les produits énergétiques à prix variable ou indexé de 
la composante énergétique, contrairement aux produits à prix énergétique fixe où le prix de la 
composante énergétique est fixe pour toute la durée du produit. On peut affirmer que les 
consommateurs peu enclins à prendre des risques ont tendance à opter pour des prix fixes de l'énergie, 
tandis que les consommateurs qui espèrent bénéficier automatiquement des prix les plus bas possibles 
sur le marché de l'énergie, avec le risque que des prix (plus) élevés soient également possibles, optent 
pour un produit variable. 

Une fois le choix du type de produit variable effectué, le consommateur se retrouve aujourd'hui dans 
une forêt de paramètres d'indexation différents, basés sur différentes sources de prix (six 
actuellement), indexés mensuellement ou trimestriellement, pondérés ou non. Plus de 40 paramètres 
d'indexation différents sont utilisés dans les formules d'indexation avec, comme on peut s'y attendre, 
un nombre à peu près équivalent de prix finaux différents sur la fiche tarifaire parmi lesquels le 
consommateur peut choisir. Mais est-ce vraiment le cas ? Nous y regarderons de plus près ci-dessous. 
Pour ce faire, nous examinerons les paramètres spot et forward dans deux groupes distincts. Outre la 
fréquence d'indexation (mensuelle ou trimestrielle), c'est la distinction de base la plus importante que 
nous devons faire. La distinction entre spot et forward est liée au moment auquel les fournisseurs 
achètent et fournissent l'énergie. 

4.1.2.1. Paramètres d'indexation basés sur les cotations spot 

Le fournisseur d'énergie achète l'énergie sur la bourse de l'électricité aujourd'hui pour la fournir au 
consommateur demain. Tout se passe donc à court terme dans ce cas-ci. Dans le cas des produits spot 
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à indexation mensuelle9, le consommateur paiera donc, pour un mois donné, la moyenne des cotations 
de prix sur la bourse énergétique pour le volume (kWh) qu'il a consommé ce mois-là. Le prix réel que 
le consommateur paie pour un mois donné n’est donc connu qu’au début du mois suivant. 

Figure 3 jusque Figure 6 montrent, pour la période 01/2021 jusqu’à 03/2022, pour les variantes 
existantes10  de ce type de paramètre d'indexation, les prix utilisés dans les formules d'indexation des 
consommateurs. Une remarque importante à cet égard est que la CREG est d'avis que les pondérations 
(SLP ou RLP) n'ont pas leur place dans ces prix. Ces pondérations ont été créées pour allouer, chez les 
clients relevés annuellement, le volume annuel consommé (kWh) à certains moments de 
consommation afin de pouvoir appliquer ensuite les prix unitaires correspondants. Hormis cette 
remarque, la conclusion la plus importante est que les prix pour chaque groupe sont très proches les 
uns des autres d'un mois à l'autre (€/MWh) pour toutes les variantes et que les écarts éventuels sont 
pratiquement négligeables sur la facture finale du consommateur.  

En ce qui concerne les fiches tarifaires mensuelles des fournisseurs, le consommateur doit savoir qu'il 
ne paiera jamais les prix indiqués. En effet, il s'agit des prix applicables pendant la période précédente, 
puisque le prix de la période figurant sur la fiche tarifaire n'est connu qu'à l’issue de cette période. 
Aujourd'hui, les prix sont donc affichés à titre indicatif sur la base des valeurs des paramètres 
d'indexation de la période précédente. C'est également sur ces valeurs que se basent les prix 
actuellement indiqués dans les comparateurs de prix. Il ne s'agit certainement pas d'une méthode de 
travail idéale, mais il n'existe à ce jour aucune méthode qui produise des résultats plus robustes, c'est-
à-dire des résultats qui puissent se rapprocher ou refléter plus fidèlement la réalité. 

La CREG plaide pour que : 

- les paramètres d'indexation basés sur les cotations spot soient présentés de la manière la 
plus « pure » possible, c'est-à-dire sans aucune forme de pondération SLP/RLP. Ces 
pondérations doivent être appliquées aux volumes et non aux prix. En outre, les résultats 
des versions « pure » et pondérée des paramètres d'indexation sont si proches les uns des 
autres qu'ils ne représentent en fait aucune valeur ajoutée pour le consommateur 
lorsqu'il choisit un produit variable. 

- le consommateur soit informé de manière claire et transparente des caractéristiques des 
produits spot et des différences avec les produits forward. Par exemple, une indication 
dans le nom du produit pourrait déjà faire comprendre aux consommateurs qu'il s'agit 
d'un produit spot. 

  

 

9 Pour les produits spot à indexation trimestrielle, un raisonnement analogue s’applique 
10 Différents noms en fonction de la bourse énergétique sous-jacente et du fait que le paramètre est pondéré ou non (SLP, 
RLP) 
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Figure 3. Électricité - Paramètres d'indexation spot existants indexés sur une base mensuelle (€/MWh)  

 

Source : analyse CREG 

 

Figure 4. Gaz naturel - Paramètres d'indexation spot existants indexés sur une base mensuelle (€/MWh)  

 

Source : analyse CREG 
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Figure 5. Électricité - Paramètres d'indexation spot existants indexés sur une base trimestrielle (€/MWh)  

 
Source : analyse CREG 

 

Figure 6. Gaz naturel - Paramètres d'indexation spot existants indexés sur une base trimestrielle (€/MWh)  

 
Source : analyse CREG 
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4.1.2.2. Paramètres d'indexation basés sur les cotations forward 

Le fournisseur d'énergie achète à l'avance certaines quantités d'énergie sur des bourses énergétiques 
pour fourniture dans le futur, par exemple pour le mois ou le trimestre suivant. Tout se passe donc ici 
à (un peu) plus long terme. Dans le cas des produits forward à indexation mensuelle11, le 
consommateur paiera donc en principe la moyenne des cotations de prix du mois précédent sur la 
bourse énergétique pour le volume (kWh) qu'il a consommé ce mois-là. Le prix réel que le 
consommateur paie pour un mois donné est donc connu au début du mois de fourniture. 
 
Figure 7 jusque Figure 10 montrent, pour la période 01/2021 jusqu’à 03/2022, pour les variantes 

existantes12 de ce type de paramètre d'indexation, les prix utilisés dans les formules d'indexation des 

consommateurs.  

Contrairement aux paramètres spot, certains paramètres forward ne se basent que sur une seule 
cotation de la période précédente pour déterminer le prix du mois suivant, voire du trimestre suivant. 
Dans le cas de paramètres d'indexation (tant spot que forward) qui prennent une moyenne sur une 
certaine période, les écarts de prix13 importants sont lissés, ce qui donne un prix plus représentatif sur 
une certaine période. Dans le cas de paramètres forward qui n'utilisent qu'une seule cotation, cela 
peut parfois conduire à des valeurs aberrantes d'un paramètre. Le fait est, cependant, que le 
consommateur d'un tel produit paiera effectivement ce prix pour la période en question. Un exemple 
pratique : 

Figure 7Figure 7, Endex (16d1,0,1)14, ce paramètre d'électricité forward sur une base mensuelle 
indique 400 €/MWh en janvier 2022, alors que la moyenne pour ce mois est de 296 €/MWh (= 
Endex101). La cotation de 400 €/MWh sera donc effectivement appliquée pour déterminer le prix que 
les consommateurs paieront au mois de février 2022. Il est important que le consommateur en soit 
conscient lorsqu'il choisit un tel produit. 

Un paramètre d'électricité forward sur une base trimestrielle diffère fortement des autres paramètres 
d'indexation dans ce groupe, à savoir « EMarketCWE ». Cela est dû à la composition très spécifique du 
paramètre : 

EMarketCWE = 1/3 Endex12-12-12 + 1/3 Endex12-0-12 + 1/3 Endex3-0-3 

Pour le premier trimestre de 2022, cela signifie ce qui suit : 

Endex12-12-12 = moyenne arithmétique des cotations de clôture Belgian Power Base Load Futures au 
cours de l'année 2020 pour une livraison au cours de l'année 2022.  

Endex12-0-12 = moyenne arithmétique des cotations de clôture Belgian Power Base Load Futures au 
cours de l'année 2021 pour une livraison au cours de l'année 2022. 

Endex3-0-3 = moyenne arithmétique des cotations de clôture Belgian Power Base Load Futures au cours 
du 4e trimestre 2021 pour une livraison au 1er trimestre 2022. 

Le fait qu'au début de 2022, ce paramètre contienne encore des cotations de 2020, une période où 

les prix énergétiques étaient considérablement plus bas qu'aujourd'hui, explique le niveau actuel 

 

11 Un raisonnement analogue s'applique aux produits forward à indexation trimestrielle 
12 Différents noms en fonction de la bourse énergétique sous-jacente 
13 Les cotations en bourse peuvent, en raison de certaines circonstances (exceptionnelles) (techniques, climatologiques), 

dévier considérablement à certains moments (par exemple 1 jour) de sorte qu'elles deviennent moins représentatives du prix 
sur une certaine période (par exemple un mois ou un trimestre). 
14 Endex (16d1,0,1) = paramètre de l'électricité forward sur une base mensuelle : la valeur est fixée mensuellement le premier 
jour de bourse suivant le 15 du mois précédant le mois de fourniture. 
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plus bas du paramètre (ligne pointillée violette sur la Figure 9) par rapport aux autres paramètres 

forward. 

À l'exception des paramètres qui ne sont basés que sur une seule cotation, la principale conclusion, ici 
aussi, est que, pour chaque groupe, les prix diffèrent peu les uns des autres d'un mois à l'autre 
(€/MWh) et que les différences sont faibles dans la facture finale du consommateur. 

S’agissant des fiches tarifaires mensuelles des fournisseurs, le consommateur connaît le prix qu’il 
paiera pour l'énergie consommée au cours de cette période (mois ou trimestre), même s’il doit être 
conscient que ce ne sera pas le cas pour les périodes suivantes car ce prix n’est pas encore connu au 
moment où la fiche tarifaire est établie. Les montants annuels actuellement indiqués dans les 
comparateurs de prix sont basés sur la valeur du paramètre d'indexation de la première période 
(mentionnée sur la fiche tarifaire). Il ne s'agit certainement pas d'une méthode idéale, mais il n'existe 
à ce jour aucune méthode qui produise des résultats plus robustes, c'est-à-dire des résultats qui 
puissent se rapprocher ou refléter plus fidèlement la réalité. 

En conclusion, pour les paramètres d'indexation forward, la CREG n'est pas favorable à des paramètres 
basés sur une seule cotation sur la bourse énergétique. Malgré un lien avec la bourse énergétique, 
dans un certain nombre de cas, ces valeurs ne donnent pas une image représentative du niveau de 
prix de cette période et, en cas d’écarts de prix importants ce jour-là, le consommateur risque d'être 
facturé à ce prix exceptionnel pour toute la période (mois ou trimestre) à laquelle s'applique le 
paramètre d'indexation. En ce qui concerne les paramètres forward également, la CREG estime qu'il 
est important que les consommateurs soient informés de manière claire et transparente des 
caractéristiques des produits forward et des différences avec les produits spot. Par exemple, une 
indication dans le nom du produit pourrait déjà faire comprendre aux consommateurs qu'il s'agit d'un 
produit forward. 

Figure 7. Électricité - Paramètres d'indexation forward existants indexés sur une base mensuelle (€/MWh)  

 
Source : analyse CREG 
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Figure 8. Gaz naturel - Paramètres d'indexation forward existants indexés sur une base mensuelle (€/MWh)  

 
Source : analyse CREG 

 

Figure 9. Électricité - Paramètres d'indexation forward existants indexés sur une base trimestrielle (€/MWh)  

 
Source : analyse CREG 
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Figure 10. Gaz naturel - Paramètres d'indexation forward existants indexés sur une base trimestrielle (€/MWh)  

 
Source : analyse CREG 

D'une manière générale, nous pouvons affirmer, d'une part, que la CREG est très favorable au lien 
direct avec les bourses de l'énergie via les formules d'indexation des produits énergétiques variables 
sur les marchés belges de l'électricité et du gaz naturel pour les clients résidentiels et les petits 
professionnels. D'autre part, la CREG préconise également l'abandon des paramètres (spot) pondérés 
et des paramètres forward qui sont basés sur une seule cotation à la bourse de l'énergie. Ils rendent 
l'offre inutilement complexe pour le consommateur et n'ont aucune valeur ajoutée lorsqu'il s'agit de 
faire un choix dans la gamme des produits variables. Dans le cas de paramètres forward basés sur une 
seule cotation, le consommateur risque d'être lié pour une période plus longue (un mois, un trimestre) 
à une cotation inhabituelle qui n'est pas représentative du niveau de prix moyen de cette période. Sans 
préjudice de la partie libéralisée du marché de l'énergie pour les particuliers, un nombre plus limité de 
paramètres d'indexation comparables rendra le choix de l'un ou l'autre produit variable plus simple et 
plus transparent pour le consommateur. Par ailleurs, la CREG est également convaincue qu'une 
communication claire et accessible sur les caractéristiques des différents types de produits variables 
est indispensable. Par exemple, dans la dénomination des produits, il peut déjà être précisé qu'il s'agit 
d'un produit spot ou forward. Enfin, la CREG est également consciente du fait que les comparaisons de 
prix sur une base annuelle des produits spot et forward fixes et variables peuvent certainement être 
améliorées et continue à consulter les parties prenantes afin d'optimiser la méthode de comparaison. 
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4.2. PRIX PRODUITS INDIVIDUELS 

Les graphiques ci-joints donnent un aperçu de leurs produits fixes et variables par fournisseur. Pour 
chaque produit, nous montrons la composante énergétique des six derniers mois afin d’avoir une 
image plus claire de l’évolution des prix. 

Dans les graphiques à barres (produits à prix fixe de l’énergie), le mois en cours est indiqué en rouge, 
les mois précédents en gris. L’absence d’une barre rouge indique qu’il n’y a pas d’offre pour ce produit 
ce mois-ci. 

Les interruptions des graphiques linéaires signifient que l’offre variable n’est pas disponible pour les 
nouveaux contrats au cours de ce mois. 
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4.2.1. Antargaz 

  

4.2.2. Aspiravi-Energy 
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4.2.3. Bolt 

  

4.2.4. Brusol 
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4.2.5. Cociter 
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4.2.6. Dats 24 

  

  



 

Non-confidentiel  24/35 

4.2.7. Ebem 

  

4.2.8. Ecopower 
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4.2.9. Elegant 
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4.2.10. Eneco 
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4.2.11. Energie.be 
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4.2.12. Engie Electrabel 
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4.2.13. Luminus 
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4.2.14. Mega 
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4.2.15. Octa+ 
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4.2.16. Totalenergies 
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4.2.17. Trevion 
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4.2.18. Wase Wind 

 

4.2.19. Wind voor “A” 
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5. CONCLUSION 

Le niveau des prix en mars 2022 reste à un niveau similaire à celui de février 2022. Pour les produits 
fixes, on note à la fois de légères hausses et de légères baisses des prix pour les consommateurs, ce 
qui signifie en moyenne un statu quo du niveau des prix pour ce type de produits. Les produits à 
indexation trimestrielle restent naturellement au même niveau que celui du mois précédent. Pour les 
produits variables qui sont indexés sur une base mensuelle, on constate une baisse moyenne des prix 
d'environ 9 % pour l'électricité et 4 % pour le gaz naturel. Évidemment, ces baisses sont loin d'être 
suffisantes pour pouvoir parler d'un retour à un niveau de prix « normal ». Le niveau de prix des 
paramètres continue de fluctuer entre 160 €/MWh et 300 €/MWh pour l’électricité et entre 80 €/MWh 
et 115 €/MWh pour le gaz naturel. On peut également observer ces évolutions au niveau des produits 
fixes et variables d’électricité et de gaz naturel sur le marché de détail. Pour les produits individuels, 
nous ne constatons pas des évolutions de prix très différentes de celles des bourses de gros et des 
paramètres d'indexation correspondants. 

La CREG se demande si le consommateur qui opte pour un produit variable bénéficie d'un 
« assortiment » de plus de 40 paramètres d'indexation différents. Après analyse des paramètres 
d’indexation existants, la CREG préconise l'abandon des paramètres (spot) pondérés et des paramètres 
forward qui sont basés sur une seule cotation à la bourse de l'énergie. Ils rendent l'offre inutilement 
complexe pour le consommateur et n'ont aucune valeur ajoutée lorsqu'il s'agit de faire un choix dans 
la gamme des produits variables. Sans préjudice de la partie libéralisée du marché de l'énergie pour 
les particuliers, un nombre plus limité de paramètres d'indexation comparables rendra le choix de l'un 
ou l'autre produit variable plus simple et plus transparent pour le consommateur. 

Compte tenu des circonstances exceptionnelles susmentionnées et outre un certain nombre d’autres 
possibilités théoriques pour inciter les fournisseurs à proposer une offre attractive à prix fixe, la CREG 
considère comme une solution pragmatique la réintroduction temporaire d’une indemnité de rupture 
en cas de résiliation anticipée de contrats à prix fixe. Cette possibilité, qui a été retirée de la législation 
en 2012, pourrait inciter les fournisseurs à proposer des offres attractives à prix fixes. Le 
consommateur qui opte pour la sécurité d’un produit à prix fixe s’engage à honorer son contrat jusqu'à 
l'échéance et dans l’autre cas, en cas de résiliation anticipée, il paiera une indemnité de rupture. 

Cela réduit le risque pour le fournisseur, pour qui il devient plus intéressant de proposer une offre fixe 
sur le marché, éventuellement à des prix plus intéressants pour le consommateur qui préfère encore 
souvent un prix fixe, certainement dans des périodes volatiles comme celles que nous connaissons 
aujourd'hui. 
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